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Avant-propos 
 
Conformément à la motion adoptée par la Chambre des communes le 13 mars 2008, nous 
avons l’honneur de déposer devant le Parlement le onzième rapport trimestriel sur 
l’engagement du Canada en Afghanistan. Ce rapport vise la période allant du 1er octobre 
au 31 décembre 2010. 
 
Le 26 janvier 2011 marquait un tournant important dans le développement démocratique 
de l’Afghanistan avec l’inauguration de l’Assemblée nationale, laquelle sera la voix du 
peuple afghan. 
 
Ce cap aura été difficile à franchir. Bien que le système électoral en Afghanistan se soit 
amélioré de manière tangible, on a constaté plusieurs irrégularités et de nombreux cas de 
fraude dans les élections législatives de septembre, lesquels sont source de préoccupation 
et soulignent la nécessité pour le gouvernement afghan d’agir résolument sur la question 
de gouvernance et de dénoncer la corruption au sein de toutes les classes de la société 
afghane. Le Canada, en étroite collaboration avec la communauté internationale, a 
appuyé le travail de la Commission de traitement des plaintes concernant les élections 
(CTPE) et de la Commission électorale indépendante (CEI), et a fait bon accueil à la 
décision du président Karzaï de procéder à l’inauguration de l’Assemblée en janvier. 
 
En outre, un nombre sans précédent de femmes ont été élues lors des dernières 
législatives tenues en septembre. 
 
Pour que le redressement de l’Afghanistan soit durable et que ses citoyens connaissent la 
prospérité, il est essentiel que le pays se dote d’un gouvernement réceptif, participatif et 
responsable, et que de bonnes pratiques de gouvernance soient adoptées aux échelons 
local, provincial et national. 
 
L’exécution des programmes canadiens en Afghanistan repose essentiellement sur la 
responsabilisation. Le Premier ministre a été très clair à cet égard : le Canada n’apportera 
un financement en Afghanistan que s’il est convaincu que les fonds seront utilisés aux 
fins prévues. La promotion d’une saine gouvernance constitue une façon de veiller à ce 
que les fonds accordés soient utilisés à bon escient. 
 
Le présent rapport met en relief les progrès réalisés à l’égard des six priorités et des 
trois projets de premier plan qui se rattachent à la mission canadienne, une importance 
toute particulière étant accordée à l’amélioration des institutions de gouvernance de 
l’Afghanistan. 
 
Des collectivités plus sécuritaires permettent aux citoyens de se déplacer plus librement 
et, en retour, les bonnes pratiques de gouvernance sont plus susceptibles de prendre 
racine et de se développer dans un milieu qui est perçu comme étant sûr. Nos 
compatriotes en poste en Afghanistan continuent de servir avec cœur et bravoure la cause 
de la paix et du progrès. Au nom de tous les Canadiens et Canadiennes, nous honorons la 
mémoire de ceux et celles qui ont payé leur courage de leur vie, et nous rendons 
hommage aussi aux blessés et aux familles. 



 

 
Notre prochain rapport couvrira la période allant du 1er janvier au 31 mars 2011. 
 
 
 
 
             
L’honorable John Baird    L’honorable Peter MacKay 
Ministre des Affaires étrangères   Ministre de la Défense nationale  
 
 
 
 
 
 
 
             
L’honorable Vic Toews    L’honorable Beverley J. Oda 
Ministre de la Sécurité publique Ministre de la Coopération 

internationale  
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Sommaire  
 
• Le présent rapport trimestriel fait état des progrès que nous avons réalisés, avec l’aide des 

Afghans et de nos autres partenaires, relativement à nos six priorités et à nos trois projets de 
premier plan. Il est tout particulièrement question des progrès accomplis par les institutions 
de gouvernance du pays. 

 
• Les résultats officiels des élections du 18 septembre à la Wolesi Jirga (chambre basse du 

Parlement) ont été rendus publics le 1er décembre. D’après la Commission électorale 
indépendante (CEI), plus de 5,6 millions de personnes ont voté. Malgré le fait que 1,3 million 
de votes ont été déclarés non admissibles par la CEI, ces élections constituent une étape 
importante du développement démocratique de l’Afghanistan. Bien que l’on ait franchi cette 
étape importante, la corruption constitue un obstacle majeur à l’exercice d’une meilleure 
gouvernance. Le gouvernement d’Afghanistan doit agir avec plus de fermeté face à ce défi. 
 

• Le nombre d’incidents violents dans la province de Kandahar a diminué par rapport au 
trimestre précédent, notamment en raison de l’arrivée de l’hiver. Deux tiers des Kandaharis 
interrogés se sentent en sécurité dans leur communauté, une hausse comparativement à 
40 p. 100 en mai 2010 et à 34 p. 100 en novembre 2009. 

 
• Le renforcement de la sécurité et les efforts en vue d’améliorer la gouvernance à l’échelon 

local ont entraîné l’augmentation de la participation aux chouras dans les districts de Dand et 
de Panjwayi, où le Canada concentre ses efforts de stabilisation. Chaque semaine, les 
chouras ont réuni de 80 à 90 participants, surtout des aînés, provenant d’un vaste territoire. 
Au trimestre précédent, elles n’attiraient qu’une quarantaine de participants provenant d’un 
territoire plus restreint. 

 
• L’Armée nationale afghane (ANA) a accueilli 11 389 recrues et compte maintenant plus de 

149 500 membres. Elle demeure donc en avance sur son programme, dont l’objectif est 
d’atteindre un effectif de 171 600 personnes d’ici octobre 2011. Les rangs de la Police 
nationale afghane (PNA) ont augmenté de 6 297 personnes, pour atteindre 116 800. La PNA 
est donc en bonne voie pour réaliser son objectif de 134 000 membres d’ici octobre 2011. 
L’attrition et la professionnalisation continue des Forces nationales de sécurité de 
l’Afghanistan (FNSA) constituent toujours d’importants défis à relever.  

 
• Le Canada a atteint un autre de ses objectifs en matière de justice ayant complété une série de 

programmes de formation, notamment sur les normes relatives à la tenue de procès équitables 
et les compétences en leadership et en gestion. 

 
• Un quatrième groupe a terminé sa formation à l’Académie nationale afghane des services 

douaniers, ce qui porte à 201 le nombre d’agents de douane diplômés. 
 
• Le projet de premier plan du Canada qui vise à construire, à agrandir ou à remettre en état 

50 écoles dans la province de Kandahar va bon train. En effet, les travaux relatifs à 13 autres 
écoles ont été complétés, pour un total de 39 à ce jour. Les travaux relatifs aux 11 écoles 
restantes se poursuivent.  



  www.afghanistan.gc.ca 
 

2

• La remise en état du barrage Dahla et de son réseau d’irrigation, un autre de nos projets de 
premier plan, avance toujours. Entre autres choses, 200 000 m3 de limon ont été retirés du 
réseau de canalisation ce qui augmentera la quantité d’eau acheminée aux terres agricoles. 

 
• Le Canada a poursuivi la mise en œuvre de son projet de premier plan visant l’éradication de 

la poliomyélite dans tout le pays. Nous avons mené trois campagnes qui ont permis de 
vacciner à Kandahar plus de 366 000 enfants. Sept nouveaux cas ont été signalés, ce qui 
porte à 25 le total pour 2010 et constitue une baisse par rapport aux 38 cas signalés en 2009. 
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I. Introduction 
 
La durabilité des progrès réalisés en Afghanistan repose en grande partie sur l’établissement 
d’institutions de gouvernance afghanes qui soient fortes et en mesure de répondre aux besoins et 
aux aspirations de la population, et ainsi assurer la sécurité et la prospérité. Le gouvernement du 
pays a fait de grands progrès à cet égard, surtout à l’échelon local où le Canada et la 
communauté internationale assurent un soutien militaire et civil coordonné. 
 
Le présent rapport couvre la période allant du 1er octobre au 31 décembre 2010. On y présente 
les progrès réalisés à l’égard des six priorités et des trois projets de premier plan du Canada, en 
mettant l’accent sur les efforts considérables déployés en vue de renforcer les institutions locales, 
provinciales et nationales du pays. 
 
II. Contexte 
 
Au cours du dernier trimestre de 2010, on a constaté une certaine amélioration des conditions de 
sécurité dans le Sud du pays. La Force internationale d’aide à la sécurité (FIAS) et les Forces 
nationales de sécurité de l’Afghanistan (FNSA) ont fait des gains importants, notamment en 
détruisant des repaires traditionnels des Talibans dans le Sud de l’Afghanistan et en l’emportant 
contre des groupes d’insurgés tenaces ailleurs dans le pays.  
 
Le nombre d’incidents violents survenus dans la province de Kandahar a diminué 
comparativement au trimestre précédent. La plupart des incidents rapportés par la FIAS et les 
FNSA sont attribuables à l’accroissement de leurs opérations visant à dégager et conserver le 
territoire. En analysant le nombre d’incidents lors d’un trimestre, il importe toutefois de noter 
qu’un grand nombre sont liés à la détection et à l’élimination de bombes, notamment des engins 
explosifs improvisés (EEI) et des mines. Ces incidents sont considérés comme des « incidents 
violents » en raison de l’effet voulu par les insurgés, c’est-à-dire causer du tort et créer un climat 
d’insécurité. Cependant, la FIAS considère que le fait de désamorcer des EEI et des mines 
constitue une réussite, surtout lorsque de plus en plus d’Afghans indiquent aux forces de 
coalition et aux partenaires des FNSA où les trouver. Ceci témoigne d’un sentiment de sécurité 
grandissant qui les encourage à coopérer avec les FNSA et la coalition. 
 
Les résultats officiels des élections du 18 septembre à la Wolesi Jirga (chambre basse du 
Parlement) ont été rendus publics le 1er décembre. Quelque 2 550 candidats, incluant 
406 femmes, se sont disputé 249 sièges. Les élections ont été ternies par des irrégularités et des 
cas de fraude. La CEI a annulé environ 23 p. 100 des votes. Néanmoins, ce n’était que la 
deuxième fois que les Afghans organisaient des élections, et la CEI et la CTPE ont bien joué 
leurs rôles. 
 
III. Priorités du Canada : compte rendu des progrès 
 
L’engagement du Canada en Afghanistan s’articule autour de six priorités à la fois distinctes et 
indissociables qui ont été annoncées au milieu de 2008 : permettre aux FNSA dans la province 
de Kandahar de renforcer la sécurité et de promouvoir la loi et l’ordre; renforcer la capacité 
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institutionnelle afghane d’offrir des services essentiels; offrir une aide humanitaire aux 
populations vulnérables; renforcer la sécurité frontalière en facilitant le dialogue bilatéral entre 
les autorités afghanes et pakistanaises; contribuer à renforcer la capacité de l’Afghanistan à se 
gouverner de façon démocratique; faciliter les efforts dirigés par les Afghans en vue d’une 
réconciliation politique. 
 
Les priorités du Canada ont été établies en fonction des besoins exprimés par le gouvernement de 
l’Afghanistan ainsi que de la capacité du Canada de concrètement améliorer la vie des citoyens. 
Elles contribuent à favoriser et à défendre l’instauration d’une bonne gouvernance par les 
Afghans. 
 
Priorité 1 : Permettre aux Forces nationales de sécurité de l’Afghanistan dans la province de 
Kandahar de renforcer la sécurité et de promouvoir la loi et l’ordre. 
 
Les FNSA englobent l’Armée nationale afghane 
(ANA) et la Police nationale afghane (PNA). Il 
est essentiel de renforcer les moyens dont 
disposent les forces de sécurité et de faciliter le 
transfert progressif de l’ensemble des 
responsabilités en matière de sécurité aux 
autorités afghanes pour assurer la 
professionnalisation des FNSA et pour accroître 
la confiance du peuple à l’égard de ces 
institutions. Ceci souligne l’importance que 
revêt la mission de formation que mène 
actuellement le Canada ainsi que les missions 
futures de mentorat et de formation qui 
découleront de l’engagement du Canada en 
Afghanistan de 2011 à 2014. 
 
Le Canada a fixé comme objectif à l’ANA de 
démontrer d’ici 2011 une capacité accrue de mener des opérations et d’établir un environnement 
plus sécuritaire dans les principaux districts de la province de Kandahar, avec l’aide des alliés de 
la FIAS. 
 
Pendant la période visée par le présent rapport, la FIAS et les FNSA se sont employées à 
consolider les gains réalisés à l’échelle du pays, et surtout dans le Sud, au cours de la 
deuxième moitié de 2010. Les forces de la coalition, y compris les Forces canadiennes, ont mené 
une opération de déblaiement très efficace dans la « corne de Panjwayi ». Malgré l’importance 
stratégique de la région pour les Talibans, les insurgés n’ont pas réussi à défendre leurs bastions 
dans l’Ouest du district de Panjwayi. Ces secteurs sont maintenant contrôlés par le gouvernement 
de l’Afghanistan pour la première fois depuis que les forces de sécurité se sont retirées en 
mai 2009. 
 
Au cours du trimestre, l’ANA a accueilli 11 389 recrues. Elle demeure donc en avance sur son 
programme, dont l’objectif est d’atteindre un effectif de 171 600 personnes d’ici octobre 2011 

L’équipe de mentorat de kandaks, 4e compagnie de reconnaissance, 
donne des conseils à des membres de la Police nationale afghane lors 
d’un exercice de tir réel au camp Hero. L’équipe de liaison et de 
mentorat opérationnel travaille, de concert avec ses homologues 
afghans, à offrir de l’entraînement, de l’encadrement et des services 
de liaison. 
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(elle compte actuellement plus de 149 500 membres). Les rangs de l’ANA ont gagné plus de 
1 200 officiers et de 3 790 sous-officiers, ce qui témoigne des efforts déployés pour combler les 
lacunes sur le plan du leadership et pour aborder d’autres facteurs qui contribuent aux problèmes 
d’attrition et de maintien de l’effectif qui subsistent. 
 
Bien que de façon générale l’attrition se soit atténuée au sein de l’ANA et de la PNA, selon la 
Mission de formation de l’OTAN-Afghanistan, des éléments spécifiques de chaque organisation 
sont toujours à risque, par exemple les forces de police nationale afghane chargées de l’ordre 
civil. On a rapporté un taux d’attrition annuel de 32 et de 23 p. 100 au sein de l’ANA et de la 
PNA respectivement. Pour ce qui est des forces de police chargées de l’ordre civil, on estime 
toutefois ce pourcentage à près de 35 p. 100. Ces taux d’attrition relativement élevés au sein de 
l’ANA et des forces chargées de l’ordre civil s’expliquent surtout par un rythme des opérations 
élevé, des taux de rémunération attrayants qu’offrent des entreprises de sécurité privées, et un 
cycle imprévisible de constitution des forces. 
 
Les opérations de sécurité menées dans les principaux districts du centre de la province de 
Kandahar ont contribué à faciliter les déplacements et à accroître le sentiment de sécurité chez 
les Kandaharis. Malgré quelques alertes dans la ville de Kandahar pendant les célébrations de 
l’Eid, il n’y a eu aucun incident important compromettant la sécurité. La force de protection 
établie aux alentours de la ville a aidé à empêcher les insurgés d’entrer dans le district. 
 
La sécurité, et surtout le sentiment de sécurité, joue un rôle 
essentiel dans la mise en place des conditions nécessaires à 
l’instauration d’une gouvernance locale. Selon un sondage, 
la perception qu’ont les Kandaharis de leur propre sécurité 
continue de s’améliorer. En effet, 65 p. 100 des personnes 
interrogées ont affirmé se sentir en sécurité ou très en 
sécurité dans leur communauté, une augmentation 
comparativement à 60 p. 100 en août 2010, à 40 p. 100 en 
mai 2010 et à 34 p. 100 en novembre 2009. Cette 
perception a contribué à l’expansion des conseils de 
développement communautaire (CDC) supportés par le 
Canada, y compris dans les secteurs où les conditions de 
sécurité se sont améliorées. 
 
L’amélioration de la sécurité et les efforts en vue 
d’améliorer la gouvernance à Kandahar et dans les 
principaux districts avoisinants a permis de mettre 
l’accent sur l’établissement d’une gouvernance locale 
efficace à l’échelle de la province. En décembre, en un 
mois seulement, le nombre d’aînés participant à la prise 
de décisions dans le district de Panjwayi a augmenté. Cette tendance s’est confirmée dans les 
districts où les opérations de sécurité ont permis de créer les conditions nécessaires à une saine 
gouvernance.  
 

Des membres de la Police nationale afghane 
s’exercent à rédiger lors d’un cours d’alphabétisation 
coordonné par l’Équipe provinciale de reconstruction 
de Kandahar. 
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Nous nous attendons à ce que, d’ici la fin de 2011, la PNA soit davantage en mesure de 
promouvoir la loi et l’ordre dans les principaux districts de Kandahar, avec l’aide des services 
juridiques et correctionnels. Ses rangs ont augmenté de 6 297 personnes pour atteindre plus de 
116 800 membres. Elle est en bonne voie de réaliser son objectif de compter 134 000 membres 
d’ici octobre 2011. La PNA a continué de faire preuve de professionnalisme dans l’exercice de 
ses fonctions de sécurité et de maintien de l’ordre dans la ville de Kandahar. En outre, le 
renforcement de ces activités dans les communautés a facilité les déplacements quotidiens 
des habitants. 
 
La formation des agents de la PNA demeure un élément clé aussi de l’amélioration de la sécurité 
pour les institutions de gouvernance. En décembre, cinq cours — dont un cours destiné aux 
officiers, des cours de leadership et de gestion, ainsi que des cours sur les fondements des 
enquêtes criminelles — étaient offerts concurremment au Centre de formation de l’Équipe 
provinciale de reconstruction de Kandahar, lequel est administré par le Canada. Plus de 
110 agents de la PNA ainsi que des fonctionnaires du ministère de la Justice les ont suivis. 
En novembre, 27 agents de la PNA sélectionnés suivant des critères précis dans les provinces de 
Kandahar et d’Uruzgan ont commencé à suivre, au Centre de formation, le cours de six mois qui 
leur permettra de devenir officiers. Il s’agit de la première fois que ce cours est donné à 
l’extérieur de Kaboul. 
 
Six agentes de la PNA ont suivi le cours de sensibilisation à la sécurité au Centre de formation. 
Compte tenu du succès récolté, l’atelier sera donné de nouveau en 2011. Autre fait important, 
le chef de police de la province de Kandahar a mis sur pied une équipe afghane d’aide à la 
formation. La formation donnée par des Afghans contribue à assurer la viabilité des capacités de 
la PNA, et encourage les agents à être plus réceptifs et responsables à l’égard des commandants. 
 
En novembre, le Canada a financé, à Kaboul, une conférence de haut niveau sur la police civile. 
L’événement visait à rassembler des spécialistes et des universitaires afin d’obtenir des conseils 
éclairés sur les pratiques exemplaires en matière de police civile dans les nations en conflit, les 
nations sortant d’un conflit et les nations en développement. La conférence s’inscrivait dans le 
cadre des mesures prises par le ministère de l’Intérieur en vue d’appliquer l’expertise 
internationale au processus de réforme de la police afghane. Elle a également contribué à 
renforcer la capacité d’analyse de la division des politiques du ministère de l’Intérieur.  
 
En outre, le Canada a été sélectionné pour coprésider le Groupe de travail sur la réforme des 
institutions, lequel est composé de fonctionnaires du ministère de l’Intérieur et de membres de la 
communauté internationale. Au cours du trimestre visé, le Groupe de travail s’est employé à 
formuler une série de recommandations au sujet de la réforme du Ministère. 
 
Les programmes de formation offerts à la prison de Sarpoza, à Kandahar, et soutenus par le 
Canada, se sont poursuivis. Le Service correctionnel du Canada (SCC) a offert un programme 
visant à former des instructeurs principaux, ainsi qu’une formation spécialisée en gestion de 
crise. Les Afghans ont continué de donner la formation de base, et le SCC a continué d’encadrer 
les formateurs sur place, mais dans une moindre mesure, en vue d’assurer la durabilité de la 
capacité correctionnelle afghane. 
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Le projet pilote de rémunération pour maintien en fonction s’est avéré une réussite, puisqu’il a 
permis d’augmenter les niveaux de dotation de la prison de manière significative. Le temps est 
venu de mettre fin à ce projet qui sera remplacé par une initiative afghane financée par des 
donateurs et visant à augmenter les salaires des employés de la prison jusqu’à ce qu’ils atteignent 
la parité avec ceux versés aux membres de la PNA. Le Canada soutient toujours les projets 
d’infrastructure visant à améliorer les conditions de détention de sorte que la prison de Sarpoza 
respecte davantage les normes internationales. Au cours du trimestre, l’unité de la sécurité 
nationale a été améliorée, et la construction d’un immeuble qui sera consacré à la formation 
professionnelle a débuté. 
 
La réforme du secteur de la justice de Kandahar est un des éléments qui permettra d’améliorer la 
gouvernance dans la province. Au cours du trimestre, le Canada a atteint une de ses cibles en 
menant à bien une série de programmes de formation, dont un cours sur le déroulement de procès 
équitables et un autre sur les compétences en leadership et en gestion. En outre, les travaux de 
rénovation du bureau du procureur général ont beaucoup avancé. On vise ainsi à offrir des 
conditions de vie et de travail sécuritaires aux procureurs de Kandahar, et à faciliter le 
recrutement et le maintien en poste d’Afghans qualifiés. 
 
À l’échelle nationale, un projet canadien au ministère de la Justice a donné lieu au lancement 
d’une base de données juridiques pour l’Afghanistan. Ce projet facilitera la recherche juridique 
et favorisera la sensibilisation au droit en améliorant l’accès aux lois, aux décisions et à d’autres 
documents pertinents. La formation des chercheurs du service de rédaction législative s’est 
poursuivie. L’objectif est de leur montrer comment gérer et utiliser la base de données, et 
d’assurer la viabilité de celle-ci à long terme. 
 
Priorité 2 : Renforcer la capacité institutionnelle afghane d’offrir des services essentiels et de 
promouvoir la croissance économique et, du même coup, améliorer le niveau de confiance des 
Kandaharis en leur gouvernement. 
 
Un système de gouvernance solide est essentiel au rétablissement durable de l’Afghanistan et 
confirme aux citoyens que leurs institutions sont capables de répondre à leurs besoins. Le 
Canada veut que d’ici la fin de 2011 l’administration de la province de Kandahar et les 
principaux ministères du gouvernement de l’Afghanistan soient davantage en mesure d’assurer 
les services de base dans les districts clés de la province. 
 
Les dirigeants de Kandahar ont commencé à préparer un plan stratégique provincial grâce aux 
fonds versés par le Canada dans le cadre du Programme de gouvernance sous-nationale en 
Afghanistan. Ce plan contribuera à assurer un financement plus stable de la part de Kaboul et des 
donateurs, et aidera la province à orienter ses efforts non plus sur la stabilisation, mais sur le 
développement.  
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D’importants progrès sur le plan de la gouvernance 
locale ont permis d’améliorer la prestation des services 
dans les communautés. Le Programme de solidarité 
nationale a jeté les bases de la gouvernance locale dans 
l’ensemble du pays grâce à la création de conseils de 
développement communautaire (CDC), dont les 
membres sont élus. Ces conseils ont pour fonction de 
recenser les besoins et d’en établir l’ordre de priorité. 
En outre, ils ont rendu systématique la participation des 
femmes afghanes à l’établissement des besoins des 
communautés. Plus de 22 700 CDC ont été formés à 
ce jour. À l’échelle du pays, ils ont réalisé plus de 
44 600 projets de développement. Par exemple, les 
CDC de la province de Kandahar ont continué de 
mettre en œuvre des petits projets communautaires, comme des projets d’infrastructure visant à 
améliorer l’accès à l’eau potable ainsi qu’à asphalter les trottoirs et les rues, et d’autres projets 
visant à améliorer la vie des habitants. 
 
Des progrès au chapitre de la gouvernance locale ont également été constatés dans les districts et 
les communautés. De nouveaux fonctionnaires ont été embauchés dans les districts d’Arghandab, 
de Dand, de Panjwayi et de Zhari, afin de renforcer les mécanismes de prestation de services 
dans les secteurs de l’agriculture, de l’éducation, de la gouvernance, de la santé et de la justice. 
Ces fonctionnaires seront formés et encadrés afin de contribuer à améliorer la prestation des 
services, et ce, de manière durable. 
 
Les projets du Canada en matière d’éducation visent à améliorer la capacité du ministère de 
l’Éducation de l’Afghanistan à offrir des services à la population. La contribution du Canada au 
Programme d’amélioration de la qualité de l’éducation du gouvernement de l’Afghanistan 
contribue à renforcer l’ensemble du secteur. Ce programme prévoit notamment l’établissement 
de comités de gestion scolaire, soit des organismes locaux de gouvernance qui appuient la mise 
en œuvre d’initiatives d’éducation dans les communautés. Jusqu’à présent, plus de 9 000 de ces 
comités ont été créés à l’échelle du pays. Ils aident les communautés à se faire entendre, et 
tiennent le gouvernement responsable de la qualité des services offerts. 
 
Au cours du trimestre, 13 écoles ont été achevées dans le cadre du projet de premier plan visant à 
construire, à agrandir ou à réparer 50 écoles dans la province de Kandahar; on en compte 39 à ce 
jour. Les travaux relatifs aux autres écoles se poursuivent alors que le Canada soutient ses efforts 
pour créer des espaces d’enseignement sécuritaires afin d’améliorer l’accès à l’éducation dans la 
province de Kandahar. 
 
La remise en état du barrage Dahla et de son réseau d’irrigation est essentielle à la restauration 
de l’économie agricole de la région. Dans le but d’améliorer la coordination de l’utilisation de 
l’eau d’irrigation à l’échelle du réseau de canaux secondaires, quatre associations d’utilisateurs 
d’eau ont été créées avec les autorités traditionnelles de gestion de l’eau (mirab). Grâce à des 
conditions propices, d’importants travaux de remise en état du réseau d’irrigation ont pu être  

De jeunes Afghanes s’en vont à l’école. Aujourd’hui, près de 
six millions d’enfants vont à l’école, dont un tiers sont des 
fillettes. Il s’agit là d’une amélioration considérable par 
rapport aux 700 000 enfants, tous des garçons, qui 
fréquentaient l’école en 2001. 
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menés à bien. Nous avons notamment remplacé neuf écluses hydrauliques, retiré de certaines 
parties clés de la canalisation 200 000 m3 de limon, et poursuivi l’arpentage des canaux 
principaux et secondaires. 
 
Les activités visant à doter les agriculteurs de 
Kandahar des ressources dont ils ont besoin 
pour rendre à la région son titre de « grenier de 
l’Afghanistan » ont continué de produire des 
résultats. Au cours du trimestre, la province de 
Kandahar a vu à sa première récolte de safran 
depuis des décennies. Au trimestre précédent, 
dans le cadre du projet de remise en état du 
système d’irrigation du district d’Arghandab, 
11 000 bulbes de safran avaient été distribués et 
110 agriculteurs avaient reçu une formation. 
Cette récolte en est le résultat direct. Ce projet 
contribue également au développement 
d’autres cultures de valeur, comme celles du 
miel et de la menthe. En outre, au cours du 
trimestre visé par ce rapport, le district 
d’Arghandab a produit sa meilleure récolte de pommes grenades de mémoire d’homme, un 
important pas vers le rétablissement économique. 
 
Priorité 3 : Offrir une aide humanitaire aux populations extrêmement vulnérables, y compris 
les réfugiés et les personnes rapatriées et déplacées à l’intérieur du territoire. 
 
Le Canada vise à ce que d’ici la fin de 2011 l’aide humanitaire soit accessible aux populations 
les plus vulnérables, notamment les réfugiés afghans ainsi que les personnes rapatriées et 
déplacées à l’intérieur du territoire, à Kandahar et dans l’ensemble du pays.  
 
La confiance du peuple afghan en son gouvernement est influencée par la capacité de ce dernier 
d’offrir des secours d’urgence et de le protéger en période de crise. Au cours du trimestre, le 
Canada a atteint sa cible d’aider le Comité provincial de gestion des catastrophes de Kandahar —
qui est composé de représentants des principaux ministères du pays et des FNSA ─ à se doter de 
plans d’intervention efficaces en cas de catastrophe. 
 
Le Canada a versé au ministère de la Santé publique afghan les fonds nécessaires pour obtenir les 
services d’un conseiller technique qui offrira des conseils d’ordre stratégique et de planification 
en ce qui concerne l’élaboration d’un nouveau cadre de gestion des services de santé essentiels. 
Nous avons continué d’aider le Ministère à rendre les médicaments plus accessibles en 
incorporant des mécanismes de contrôle de la qualité dans les chaînes d’approvisionnement et de 
distribution. 
 
Le Canada a poursuivi la mise en œuvre de son projet de premier plan visant l’éradication de la 
poliomyélite dans tout le pays. Nous avons mené trois campagnes qui ont permis de vacciner à 

À ce jour, le Canada a consenti des micro-prêts à 3 800 clients dans la 
province de Kandahar. Ceux-ci utilisent ces prêts pour mettre sur pied 
une nouvelle entreprise, acheter de l'équipement pour accroître leurs 
affaires, ou engager du personnel pour augmenter leur productivité. 
Toutes ces options contribuent à donner de meilleures conditions 
économiques aux Kandaharis. 
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Kandahar plus de 366 000 enfants. Sept nouveaux cas ont été signalés, ce qui porte à 25 le total 
pour 2010 et constitue une baisse par rapport aux 38 cas signalés en 2009.  
 
Afin d’améliorer la coordination de ce projet de premier plan, d’autres réunions ont eu lieu entre 
les ministères de la Santé publique de l’Afghanistan et du Pakistan. Ces réunions permettent aux 
deux pays d’échanger des renseignements en vue d’améliorer l’efficacité des campagnes de 
vaccination et d’effectuer une planification conjointe. 
 
Le Programme alimentaire mondial, qui est le principal partenaire humanitaire du Canada, a 
continué de s’employer à améliorer la sécurité alimentaire, notamment par voie de son 
programme « Les achats au service du progrès 
». Ce programme prévoit l’achat du blé à de 
petits fermiers afin de le distribuer ailleurs 
dans le pays. On améliore ainsi l’accès de ces 
fermiers aux marchés de l’Afghanistan. 
 
Les fonds consacrés par le Canada à l’action 
antimines en Afghanistan continuent de donner 
d’excellents résultats. Nous dépassons chaque 
trimestre les cibles établies en ce qui a trait à la 
superficie déminée et à la sensibilisation aux 
dangers que posent les mines. L’engagement 
du Canada à l’égard du Fonds d’affectation 
spéciale pour l’assistance au déminage, qui est 
géré par les Nations Unies, est appuyé par le 
renforcement des capacités institutionnelles 
dans le contexte du programme d’action antimines de l’Afghanistan. 
 
Priorité 4 : Renforcer la sécurité frontalière et faciliter le dialogue bilatéral entre les autorités 
afghanes et pakistanaises. 
 
Au chapitre de la sécurité frontalière, le Canada s’est donné comme objectif de faire en sorte que, 
d’ici la fin de 2011, les institutions afghanes, en coopération avec celles du Pakistan, soient 
davantage en mesure de gérer la frontière et de stimuler le développement économique dans la 
région. 
 
Le Canada participe à une vaste initiative internationale visant à sécuriser les frontières afghanes 
en aidant le gouvernement du pays à améliorer la gouvernance dans les régions frontalières.  
 
Le Plan d’action du Processus de Dubaï a été élaboré en mars 2009 par des représentants de 
l’Afghanistan et du Pakistan. Il fait état des activités visant à promouvoir la coopération au 
chapitre de la lutte contre le trafic de stupéfiants, du maintien de l’ordre public, de la gestion de 
la circulation des personnes, ainsi que des douanes. Le Processus de Dubaï est maintenant un 
mode établi de dialogue entre les deux pays sur ces questions. 
 

Ces jeunes femmes font partie du programme communautaire de 
formation et d'accréditation des sages-femmes. Le nombre croissant 
de sages-femmes procure aux Afghanes de meilleures possibilités 
de survie. L'accès à des professionnels qualifiés de soins de santé est 
l'un des efforts du Canada en Afghanistan. 
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La cinquième ronde de discussions du Processus de Dubaï s’est déroulée en novembre. Les 
gouvernements de l’Afghanistan et du Pakistan se sont tous deux engagés à harmoniser leurs 
plans d’infrastructure frontalière pour le point de passage de Torkham. Ils ont également travaillé 
à améliorer le commerce et la circulation à la passe de Khyber, qui est le plus important lien 
routier entre les deux pays. 
 
Avec l’aide du Canada et de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, 
l’Afghanistan a ouvert son premier bureau de liaison à la frontière, ce qui facilitera le maintien 
de l’ordre au point de passage de Torkham.  
 
Un quatrième groupe d’étudiants a terminé sa formation à l’Académie nationale afghane des 
services douaniers, ce qui porte à 201 le nombre d’agents de douane diplômés. Il s’agit du 
dernier groupe de diplômés qui auront reçu la formation de l’Agence des services frontaliers du 
Canada, laquelle a aidé l’Académie en lui fournissant les services d’un doyen adjoint et d’un 
formateur principal, en élaborant des programmes de formation, comme le cours destiné aux 
cadres supérieurs du pays, et en offrant des services de formation et de mentorat. Pendant la 
dernière année, l’Agence a assuré le mentorat de trois Afghans qui sont maintenant formateurs et 
peuvent assumer des rôles clés à l’Académie. En novembre, elle a également donné un cours 
visant à renforcer les capacités de leadership des cadres supérieurs responsables de 
l’administration des douanes du pays. 
 
La coordination entre les partenaires afghans et américains quant à l’établissement d’un poste 
frontalier à Weish s’est poursuivie au cours du trimestre. La construction devrait être terminée 
plus tard en 2011. Les discussions relatives à l’Initiative pour la prospérité de la région 
frontalière entre l’Afghanistan et le Pakistan, qui a été lancée à l’occasion du Sommet du G-8, 
ont été suspendues, car le Pakistan a dû se concentrer sur les secours et la reconstruction à la 
suite des inondations dévastatrices qu’il a connues. L’administration de l’Initiative a été 
transférée à la France qui préside le G-8 en 2011. 
 
Priorité 5 : Contribuer à renforcer la capacité de l’Afghanistan à se gouverner de façon 
démocratique par la mise en place d’institutions publiques et de processus électoraux efficaces 
et responsables. 
 
Le Canada s’attend à ce que, d’ici la fin de 2011, les institutions locales, provinciales et 
nationales, surtout dans la province de Kandahar, fassent preuve d’une capacité accrue de 
gouvernance démocratique au chapitre des délibérations relatives aux programmes et aux 
services publics et de leur exécution, ainsi qu’en ce qui a trait à la tenue d’élections. 
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Les résultats officiels des élections du 18 septembre à la chambre basse du Parlement de 
l’Afghanistan ont été rendus publics le 
1er décembre. La CEI et la CTPE ont mis au jour 
d’importantes irrégularités : environ 1,3 million 
des 5,6 millions de votes ont été annulés, 
3 345 bureaux de scrutin ont fait l’objet d’un 
dépouillement judiciaire, et les résultats transmis 
par 2 543 bureaux ont été déclarés inadmissibles. 
Néanmoins, la CEI a respecté les méthodes 
internationales reconnues pour dépouiller, vérifier 
et certifier les bulletins de vote, ce qui témoigne 
d’une capacité accrue de gérer des élections 
démocratiques.  
 
Des candidats perdants ont contesté l’annonce 
des résultats définitifs, et le procureur général de 
l’Afghanistan a demandé à la Cour suprême 
d’annuler le scrutin pour cause de fraude. Le 26 décembre, le président a créé par décret un 
tribunal électoral spécial relevant de la Cour suprême. Le tribunal se penchera à son tour sur les 
plaintes relatives au processus électoral, puis présentera ses conclusions une fois les enquêtes 
terminées. À la fin du trimestre, le litige n’était toujours pas résolu. 
 
Le caractère démocratique des élections favorise la représentativité du monde politique en 
Afghanistan. Le Canada a fourni le matériel et les fonds nécessaires pour former 62 p. 100 des 
femmes se présentant aux élections, soit 248 candidates provenant de 31 provinces. Nos 
partenaires ont également renseigné des milliers d’électrices au sujet de leurs droits 
démocratiques au moyen d’émissions de radio, de pièces de théâtre et d’interactions en personne. 
Aux élections du 18 septembre, 406 candidates ont tenté de se faire élire, un record et une 
augmentation par rapport aux 347 femmes qui s’étaient présentées en 2005. En tout, 69 des 
249 sièges sont allés à des femmes.  
 
Les gouvernements de l’Afghanistan et du Canada s’entendent pour dire que la corruption est un 
obstacle majeur à une meilleure gouvernance en Afghanistan. Le gouvernement afghan doit agir 
avec plus de fermeté face à ce défi afin de créer une relation de confiance entre les Afghans et 
leur gouvernement. 
 
Nous avons continué d’aider le gouvernement de l’Afghanistan à adopter des mesures efficaces 
de lutte contre la corruption, à renforcer la responsabilité des institutions et à assurer la primauté 
du droit. Pour ce faire, nous avons notamment encadré des représentants de la justice et des 
FNSA. En outre, le Canada appuie un projet du Programme des Nations Unies pour le 
développement qui fait intervenir le Bureau supérieur de supervision et le ministère de 
l’Éducation en vue de sensibiliser les fonctionnaires à la corruption et d’élaborer un système de 
traitement des plaintes et de promotion de l’intégrité au Ministère. 
 

Des membres du personnel du ministère des Affaires 
étrangères et du Commerce international évaluent les progrès 
des travaux de reconstruction du bâtiment du conseil 
provincial de Kandahar. Il s’agit d’un projet de développement 
de la structure de gouvernance géré par l’Équipe de 
reconstruction provinciale de Kandahar. 
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En plus d’appuyer l’adoption de mesures de lutte contre la corruption à l’échelle nationale, 
le Canada soutient les efforts en vue de donner aux collectivités les moyens d’agir et d’en faire 
autant. De telles pratiques permettent d’assurer que l’aide du Canada parvient à ceux qui  
en ont besoin. 
 
Dans le Nord de l’Afghanistan, nos partenaires réalisent des bilans sociaux en collaboration avec 
les CDC (voir priorité 2). Ces bilans se font dans le cadre de tribunes publiques et sont ouverts à 
l’examen des membres de la communauté, ce qui favorise la surveillance des projets de 
développement et la responsabilité à leur égard. Jusqu’à présent, les CDC ont procédé à plus de 
530 bilans sociaux. En outre, les CDC ont fait l’objet de plus de 620 « évaluations de la 
maturité ». Dans 87 p. 100 des cas, ils ont obtenu un « A » au chapitre de la transparence et de la 
responsabilité. 
 
Le Canada a continué de travailler avec les gouvernements provincial et locaux de Kandahar à la 
mise en place de mesures visant à renforcer la gouvernance, dont les suivantes : fournir au 
bureau du gouverneur des conseillers afghans compétents, de l’équipement et assurer la 
formation; appuyer le renforcement des capacités du bureau du maire de Kandahar afin de 
répondre à des besoins de base, comme l’enregistrement de titres fonciers et la résolution de 
conflits; offrir de l’aide technique au Comité de développement de la province.  
 
En outre, le Canada appuie le Programme de gouvernance sous-nationale en Afghanistan, aux 
termes duquel les 34 provinces recevront de l’aide pour élaborer des plans stratégiques. 
Cependant, l’élaboration de ces plans a été ralentie au niveau national afin de roder le processus. 
À ce jour, seulement deux provinces, soit Herat et Mazar-e-Charif, ont rédigé leur plan 
stratégique, qui en sont aux dernières étapes de l’approbation. On se prépare à élaborer le plan 
stratégique de la province de Kandahar. 
 
Tout porte à croire que l’amélioration, réelle et perçue, des conditions de sécurité à l’échelon 
local ainsi que les efforts en vue d’améliorer la gouvernance locale ont fait augmenter la 
participation aux chouras dans les districts de Dand et de Panjwayi, où le Canada concentre ses 
efforts de stabilisation. Chaque semaine, les chouras ont réuni de 80 à 90 participants, surtout 
des aînés, provenant d’un territoire plus vaste. Au trimestre précédent, elles n’attiraient qu’une 
quarantaine de participants provenant d’un territoire plus restreint. 
 
Des initiatives nationales ont également contribué à faire progresser la gouvernance à Kandahar 
au cours du trimestre. Le Canada a appuyé l’organisation de salons de l’emploi de la fonction 
publique dans les principaux districts de Kandahar. Ces salons ont enregistré un bon taux de 
participation et ont donné lieu à l’embauche de 180 nouveaux fonctionnaires. Ceux-ci 
combleront des postes au sein d’un certain nombre de ministères aux niveaux de la province et 
des districts. Compte tenu du succès récolté par cette approche, on envisage de l’appliquer 
ailleurs au pays. En renforçant la présence et les capacités du gouvernement local, le Canada 
favorise l’acceptation des institutions et la participation à celles-ci, tout en diminuant l’appui à 
l’égard des Talibans. 
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Le Canada est l’un des principaux donateurs en ce qui concerne les initiatives de protection des 
droits de la personne en Afghanistan. Au cours du trimestre, la contribution du Canada à la 
Commission indépendante des droits de la personne de l’Afghanistan (CIDPA) a permis 
d’intensifier les efforts de promotion et de protection des droits des femmes et des minorités. La 
CIDPA a formé quelque 10 000 politiciens, enseignants, travailleurs de la santé, policiers, 
avocats et militaires au sujet de leurs rôles et de leurs responsabilités en ce qui concerne la 
promotion et la protection des droits de leurs concitoyens. Nous nous préparons à présider le 
groupe des donateurs de la CIDPA au prochain trimestre.  
 
Priorité 6 : Faciliter les efforts dirigés par les Afghans en vue d’une réconciliation politique. 
 
Nous nous attendons à ce que d’ici la fin de 2011 les initiatives nationales et provinciales du 
gouvernement afghan favorisent la réconciliation politique et reçoivent l’appui du Canada en 
temps opportun.  
 
Le Haut conseil de la paix est la principale autorité afghane chargée de faire avancer le processus 
de réconciliation. Son travail a commencé au cours du trimestre visé avec l’élaboration de son 
mandat en matière d’activités de sensibilisation. En décembre, le gouverneur de la province de 
Kandahar, Tooryalai Wesa, a organisé une conférence sur la paix et l’unité nationale à Kandahar. 
Les principaux représentants de l’Afghanistan y ont participé, y compris le président du Haut 
conseil de la paix. Des conférences semblables ont eu lieu dans les provinces de Nangarhar et 
d’Herat. 
 
Le Canada continue d’appeler à ce que les efforts dirigés par les Afghans en vue d’une 
réconciliation politique soient vastes et inclusifs, et à ce qu’ils tiennent compte des ethnies, des 
groupes minoritaires, des femmes et de la société civile du pays. 
 
IV. Conclusion 
 
Il est primordial de miser sur le développement démocratique et sur de solides institutions de 
gouvernance pour conserver les gains importants, mais parfois fragiles, réalisés en Afghanistan. 
En continuant de travailler à l’atteinte de ses six objectifs prioritaires et à la réalisation de ses 
trois projets de premier plan, et en s’appuyant sur la détermination et la persévérance de son 
personnel et de ses partenaires de l’Afghanistan et d’ailleurs dans l’accomplissement des 
importantes tâches que cela suppose, le Canada améliore la gouvernance nationale, provinciale et 
locale du pays, étape essentielle pour assurer au peuple de l’Afghanistan sécurité et prospérité. 
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Annexe 
 
Vision : 
 
Une province de Kandahar plus sécuritaire et bien dirigée qui peut offrir des services essentiels à ses citoyens, cela grâce à l’appui d’un 
gouvernement national plus en mesure d’assurer sa sécurité, de gérer ses frontières et de soutenir à long terme les gains réalisés en matière de 
stabilité et de reconstruction.  
 
Priorités : 
 

• Formation et encadrement des Forces nationales de sécurité de l’Afghanistan 
• Services essentiels 
• Aide humanitaire 
• Sécurité frontalière et dialogue 
• Développement démocratique et institutions nationales 
• Réconciliation politique 

 
Afin de soutenir cette vision et les priorités énoncées dans le présent rapport, le gouvernement du Canada a établi un certain nombre de repères et 
d’indicateurs de progrès qui permettront : 
 

• d’évaluer l’importance des progrès réalisés ou non, le cas échéant; 
• de déterminer s’il doit rajuster ses méthodes et le moment auquel il doit le faire, au besoin, compte tenu de la complexité de la situation; 
• de rendre compte des résultats aux Canadiens et Canadiennes en toute franchise. 

 
L’établissement de repères et d’indicateurs de progrès en Afghanistan constitue une tâche complexe puisque la production de rapports dépend de 
la capacité à recueillir des renseignements dans une zone de conflit. 
 

• Les repères sont des éléments de référence qui permettent d’évaluer les progrès réalisés concernant des priorités en particulier. Il peut 
s’agir de repères quantitatifs, qui prennent la forme de cibles numériques, ou qualitatifs, qui permettent par exemple d’évaluer la 
perception du public ou d’évaluer la mise en œuvre de politiques et de programmes.  

• Les indicateurs de progrès fournissent des renseignements précis sur la façon dont les travaux liés aux éléments de référence évoluent. Ils 
présentent une difficulté qui tient à la nécessité de rendre des comptes à leur sujet chaque trimestre.  

• Les bases de référence renvoient à l’état des faits nouveaux associés aux indicateurs de progrès; il s’agit d’éléments fixes qui ne changent 
pas au fil du temps. 

• Les cibles représentent les progrès que nous espérons avoir réalisés d’ici 2011. Certaines cibles ont déjà été atteintes. 
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Formation et encadrement des Forces nationales de sécurité de l’Afghanistan 
 
Contexte : Les repères permettant de mesurer les progrès de l’Armée nationale afghane (ANA) sont très précis et conformes aux initiatives générales de 
l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord pour la formation de l’ANA. Les repères s’appuient sur des indicateurs tant qualitatifs que quantitatifs et visent à 
renforcer l’efficacité des forces policières, de l’appareil judiciaire et du système carcéral. Un certain nombre de facteurs externes auront une incidence sur notre 
capacité d’accomplir des progrès dans ces domaines. La violence insurrectionnelle qui cible intentionnellement la police afghane a entraîné des taux élevés de 
décès, de blessures et de désertion, ce qui nuit à l’efficacité de la police et limite notre capacité d’offrir un suivi aux policiers formés. Le Canada est l’un des 
nombreux acteurs qui contribuent à la réforme visant la primauté du droit : les ministères afghans dirigent ce processus, et d’importants partenaires 
internationaux jouent des rôles cruciaux. 
 
Repère : Augmenter, dans la province de Kandahar, le nombre de kandaks de l’ANA (bataillons de l’Armée) qui peuvent mener des opérations de sécurité 
de façon presque autonome, et accroître les capacités des états-majors de leurs brigades. 
 

Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 
Le nombre de kandaks de 
l’ANA (et d’états-majors de 
leurs brigades) capables de 
planifier, d’exécuter et de 
maintenir des opérations de 
façon presque autonome. 

L’un des cinq kandaks de 
l’ANA est tout à fait capable de 
planifier, d’exécuter et de 
maintenir des opérations de 
façon presque autonome 
(juin 2008). 

Quatre des cinq kandaks de 
l’ANA (et les états-majors de 
leurs brigades) seront tout à fait 
capables de planifier, d’exécuter 
et de maintenir des opérations de 
façon presque autonome. 

Les états-majors des brigades de l’ANA (1/205) et 
quatre des cinq kandaks sont jugés capables de 
planifier, d’exécuter et de maintenir des opérations 
de façon presque autonome. On a également réalisé 
d’importants progrès en ce qui concerne la capacité 
de soutien de combat et de logistique de l’ANA. Ceci 
s’explique du fait que les mentors et les partenaires 
ont accordé plus d’importance aux programmes de 
formation locale et nationale de l’ANA. Ceux-ci, en 
plus des activités de recrutement et de maintien en 
poste, seront cruciaux si l’on espère créer et 
maintenir des forces armées compétentes et 
professionnelles. 

 
Repère : Augmenter ou maintenir les effectifs réels (troupes formées, prêtes et disponibles pour les opérations) des kandaks de l’ANA et des états-majors de 
leurs brigades dans la province de Kandahar. 
 

Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 
Les effectifs réels des kandaks 
de l’ANA (et les états-majors de 
leurs brigades) dans la province 
de Kandahar. 
 

L’un des cinq kandaks de 
l’ANA a un effectif réel de 
67 %, et les autres en ont un de 
plus de 80 %. L’effectif réel des 
états-majors de brigade de 
l’ANA est de 77 % (juin 2008). 

Maintenir l’effectif réel des 
kandaks de l’ANA (et des états-
majors de leurs brigades) à au 
moins 70 % dans la province 
de Kandahar. 
 

On a constaté une diminution de l’effectif réel des 
brigades au cours du trimestre, deux kandaks ayant 
chuté sous la cible de 70 %. L’attrition constitue un 
défi, mais le ministère afghan de la Défense s’affaire 
toutefois à élaborer des stratégies d’atténuation. 
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Repère : Augmenter progressivement le fardeau de l’ANA en matière de sécurité dans la zone de responsabilité (ZR) des Forces canadiennes1. 
 

Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 
Le pourcentage d’opérations de 
sécurité exécutées par l’ANA 
dans la ZR des Forces 
canadiennes. 
 

Dans une proportion de 45 %, 
les opérations de sécurité ont été 
exécutées par l’ANA dans la ZR 
des Forces canadiennes 
(avril 2009). 

Dans l’ensemble, 65 % des 
opérations de sécurité seront 
exécutées par l’ANA dans la ZR 
des Forces canadiennes. 
 

Presque toutes les opérations ont été menées 
conjointement, c’est-à-dire avec la participation à la 
fois de l’ANA et des forces de coalition. 
 

 
Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 

Le pourcentage d’opérations de 
sécurité dirigées par l’ANA 
dans la ZR des Forces 
canadiennes. 

Dans une proportion de 45 %, 
les opérations de sécurité sont 
dirigées par l’ANA dans la ZR 
des Forces canadiennes 
(avril 2009). 

Dans l’ensemble, 65 % des 
opérations de sécurité seront 
dirigées par l’ANA dans la ZR 
des Forces canadiennes. 

Au cours du trimestre, des 19 opérations qui ont été 
menées, l’ANA en a mené six majeures dans la ZR 
des Forces canadiennes, soit environ 31 %, alors que 
les forces de coalition en ont mené treize. 

 
Repère : Accroître le nombre de districts clés où l’ANA est perçue par la majorité de la population comme une force professionnelle et efficace qui 
contribue à son bien-être au sein des districts clés de la province de Kandahar. 
 

Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 
Le nombre de districts clés où 
l’ANA obtient un niveau de 
confiance d’au moins 85 %2. 

L’ANA obtient un niveau de 
confiance d’au moins 85 % dans 
quatre des six districts clés 
(juin 2008). 

Maintenir ou accroître le 
nombre de districts clés où 
l’ANA obtient un niveau de 
confiance d’au moins 85 %. 

L’ANA a obtenu un niveau de confiance de 89 % 
dans un des six districts clés. Il s’agit d’une 
amélioration par rapport au dernier trimestre alors 
qu’aucun district n’avait obtenu une telle cote. De 
plus, deux districts ont obtenu un niveau de 
confiance entre 80 % et 85 %, alors que trois autres 
avaient une cote de 77 %, 70 % et 69 % 
respectivement. 

 

                                                 
1 Les « opérations de sécurité » englobent les opérations de l’ANA, qu’elle mène seule ou avec les forces internationales de coalition, ainsi que les opérations lancées par des 
forces internationales de coalition sans la participation de l’ANA. « Exécutées » s’entend des opérations auxquelles l’ANA a participé, et « dirigées », des opérations planifiées par 
l’ANA et auxquelles ses forces ont participé. 
2 Le niveau de confiance obtenu par l’ANA équivaut à la perception d’être une force professionnelle et capable. 
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Repère : Accroître le nombre de districts clés de la province de Kandahar où une amélioration des conditions de sécurité est perceptible. 
 

Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 
Le nombre de districts clés où la 
majorité des Kandaharis estime 
que la sécurité s’améliore. 
 

La majorité des Kandaharis ne 
se sent pas en sécurité dans les 
six districts clés ou estime que la 
sécurité ne s’y améliore pas 
(juin 2008).  

La majorité des Kandaharis 
se sent en sécurité dans les 
six districts clés ou estime que la 
sécurité s’y améliore. 

La majorité des Kandaharis qui ont été interrogés 
dans cinq des six districts clés se sent en sécurité 
dans la communauté. Dans cinq des six districts, la 
majorité est d’avis que la sécurité s’améliore. 

Il y a donc un district additionnel où la majorité des 
Kandaharis se sent en sécurité et quatre autres où la 
majorité de la population estime que la sécurité 
s’améliore. 

De façon générale, au moins 65 % des Kandaharis se 
sentent en sécurité dans leur communauté et 67 % 
estiment que la sécurité s’est améliorée au cours des 
trois derniers mois. Il s’agit de la meilleure image 
que se fait la population de la sécurité depuis le 
début des sondages en 2007. 

 
Repère : Accroître la capacité de la Police nationale afghane (PNA) de fournir des services efficaces dans les districts clés de la province de Kandahar. 
 

Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 
Le nombre de membres de la 
PNA qui ont reçu une formation 
dans la province de Kandahar. 
 

Dans une proportion de 25 %, 
les membres de la PNA qui se 
trouvent dans les districts clés 
ont suivi la formation du 
programme Objectif 
développement des districts 
(août 2008)3.  

Dans l’ensemble, 80 % des 
membres de la PNA qui se 
trouvent dans les districts clés 
auront suivi la formation du 
programme Objectif 
développement des districts. 

Au cours du trimestre, la formation du programme 
ODD a été offerte à 375 membres de la PNA dans les 
districts clés. On compte maintenant 1 980 membres 
de la PNA dans les six districts de Kandahar, dont 
environ la moitié ont reçu la formation du 
programme ODD. 
 
Depuis 2008, 3 195 membres de la PNA ont reçu la 
formation du programme ODD, ce qui surpasse 
l’objectif initial. Toutefois, puisque plusieurs ont été 
affectés ailleurs, ont été tués ou blessés ou ont quitté 
la PNA, la formation de la PNA demeure une priorité 
pour le Canada et la FIAS. 

                                                 
3 Objectif développement des districts est un programme en six étapes de réforme de la police qui consiste à former à nouveau, à équiper et à encadrer les corps de police de 
district, comme unités regroupées, pendant une période de six à huit mois (qui dure généralement plus longtemps, cependant). 
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Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 

Le nombre de forces de la PNA 
dans les districts clés ayant atteint 
le jalon de capacité numéro 2 : 
capables de planifier, d’exécuter 
et de maintenir des opérations de 
façon quasi autonome4. 

Aucune des forces de la PNA 
dans les districts clés n’est 
capable de planifier, 
d’exécuter et de maintenir des 
opérations de façon quasi 
autonome (août 2008). 

Dans l’ensemble, 80 % des 
forces de la PNA dans les 
districts clés seront capables de 
planifier, d’exécuter et de 
maintenir des opérations de 
façon quasi autonome.  
 

Des 15 unités de police affectées aux districts clés, 
11 (soit 73 %) sont jugées « efficaces avec de 
l’aide » selon le modèle d’évaluation des capacités 
de la FIAS. 

 
Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 

Le nombre de projets liés à 
l’équipement et à l’infrastructure 
de la PNA achevés dans la 
province de Kandahar. 

Cinq postes secondaires 
permanents ont été construits et 
équipés dans les districts clés 
(août 2008). 
 

Parachèvement de 15 nouveaux 
projets d’infrastructure, 
p. ex. construction de postes 
secondaires ou de postes de 
contrôle, et modernisation de 
15 installations existantes de la 
PNA dans les districts clés de la 
province de Kandahar. 

Les 15 nouvelles installations 
construites par le Canada dans la 
province de Kandahar seront 
dotées de l’équipement de base 
dont a besoin une unité de police 
opérationnelle. 

Trois projets liés aux infrastructures ont été terminés 
au cours du trimestre, ce qui porte à treize le nombre 
de projets terminés à ce jour. 

AU CHAPITRE DE LA MODERNISATION 
DES INSTALLATIONS,  LA CIBLE POUR 2011 
A ÉTÉ ATTEINTE :  
À ce jour, 25 projets de modernisation des 
infrastructures de la PNA ont été terminés. 

                                                 
4 En avril 2010, la Force internationale d’assistance à la sécurité (FIAS) a mis au point un nouvel outil pour évaluer la capacité des Forces de sécurité nationale afghanes (FSNA) 
basé sur des mesures qualitatives et quantitatives. Ce nouvel outil, connu sous le nom de « Rating Definition Levels », a remplacé les évaluations de jalons de capacité. La PNA 
sera considérée comme ayant atteint l’indicateur de progrès « jalon de capacité 2 » si elle est évaluée comme étant « efficace avec de l’aide », ce qui signifie qu’elle est capable 
« de faire respecter la primauté du droit, d’assurer la sécurité dans leurs zones de responsabilité et de mener des opérations avec un appui limité de ses partenaires ». 
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Repère : Améliorer les installations de détention à Kandahar pour faciliter le travail de la PNA. 
 

Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 
Le nombre de projets liés à 
l’équipement et à l’infrastructure 
qui sont achevés à la prison de 
Sarpoza et au centre de 
détention de la Direction 
nationale de la sécurité (DNS) 
de l’Afghanistan à Kandahar. 
 

Des réparations ont été 
effectuées immédiatement après 
l’attaque contre la prison de 
Sarpoza. Des évaluations 
détaillées des besoins 
concernant la modernisation en 
cours de l’infrastructure au 
centre de la DNS et à la prison 
de Sarpoza ont été effectuées, et 
des plans de projet ont été 
élaborés en collaboration avec le 
gouvernement afghan 
(août 2008).  

Parachèvement des 19 projets 
d’infrastructure prévus, 
p. ex. réparations à 
l’infrastructure de sécurité et 
réfection des cellules des 
prisonniers à la prison de 
Sarpoza, en conformité avec les 
normes internationales et les 
pratiques exemplaires. 

Concrétisation des 12 achats 
prévus; ainsi, de l’équipement 
de communication, des 
uniformes et du mobilier de 
bureau auront été livrés à la 
prison de Sarpoza, en 
conformité avec les normes 
internationales et les pratiques 
exemplaires. 

CIBLE ATTEINTE : Au cours du trimestre, un 
projet d’infrastructure a été réalisé, mais aucun achat 
d’équipement n’a été effectué. On a dépassé la cible 
pour 2011 avec 24 projets d’infrastructure et 
15 achats d’équipement. 

 
Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 

Le nombre de représentants des 
services correctionnels formés et 
encadrés à Kandahar. 
 

Au total, 23 agents de correction 
(30 %) et 1 cadre supérieur 
(50 %) ont terminé avec succès 
le programme de formation 
initiale, et 2 cadres supérieurs 
(100 %) suivent la formation en 
gestion (août 2008). 

Les agents de correction et les 
gestionnaires auront tous 
terminé avec succès les 
programmes de formation 
initiale et avancée. 

CIBLE ATTEINTE : Avec l’aide de mentors 
canadiens, les instructeurs afghans ont continué de 
former les recrues. Des experts de Service 
correctionnel du Canada ont également offert des 
cours spécialisés sur la gestion de crise. Ils ont 
également formé trois instructeurs principaux 
afghans qui sont maintenant qualifiés et ont formé 
avec succès trois nouveaux instructeurs afghans. 
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Repère : Renforcement du secteur de la justice pour que Kandahar tire parti de tribunaux efficaces et de juges, de procureurs, d’avocats de la défense et 
d’employés administratifs compétents. 
 

Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 
Le nombre de programmes de 
formation offerts aux 
représentants de la justice à 
Kandahar. 

À l’heure actuelle, les 
représentants de la justice à 
Kandahar n’ont accès à aucun 
programme de formation 
(août 2008). 

Offrir quatre programmes de 
formation aux représentants de 
la justice qui pratiquent le droit 
et à ceux qui administrent le 
système judiciaire à Kandahar. 

NOUVELLE CIBLE ATTEINTE : Au cours du 
trimestre, quatre cours ont été offerts aux 
représentants de la justice à Kandahar, soit sur les 
techniques d’enquêtes criminelles, le dépistage de 
résidus d’armes à feu, les compétences en leadership 
et en gestion, et les normes relatives à la tenue de 
procès équitables. Ces cours ont contribué à 
concrétiser les quatre programmes de formation 
prévus pour 2011 en matière de justice.  

 
Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 

Le nombre de projets achevés 
qui sont liés à l’équipement et à 
l’infrastructure du secteur de la 
justice à Kandahar. 
 

Une infrastructure judiciaire 
minimale est en place. 
L’immeuble du procureur 
général et du ministère de la 
Justice a besoin de réparations. 
À Kandahar, il y a un palais de 
justice délabré, et les bureaux 
des juges et des procureurs sont 
inadéquats. Dans les autres 
districts, il n’y a que trois palais 
de justice qui ont tous besoin de 
rénovations.  

Cinq installations judiciaires, 
dont le bureau du procureur 
de la PNA, le bureau du 
procureur général et la Haute 
Cour de justice, seront 
construites ou rénovées afin de 
soutenir le système officiel de 
justice de la ville de Kandahar. 
Trois installations judiciaires, 
dont le bureau d’enregistrement 
(cadastre), le bureau du 
procureur de la PNA et la Haute 
Cour de justice, seront équipées 
afin de soutenir le système 
officiel de justice de la ville 
de Kandahar. 
 

Aucun projet d’infrastructure judiciaire n’a été mené 
à bien au cours du trimestre. Quatre projets ont donc 
été menés à terme à ce jour, le cinquième et dernier 
projet devant être terminé au cours du prochain 
trimestre. 

AU CHAPITRE DE L’ÉQUIPEMENT, LA 
CIBLE POUR 2011 A ÉTÉ ATTEINTE : Cette 
cible a été dépassée au  cours du huitième trimestre. 
Aucune autre installation n’a été équipée au cours du 
trimestre visé par le présent rapport. Au total, neuf 
installations judiciaires ont été équipées à Kandahar.  
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Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 

Une plus grande capacité du 
ministère de la Justice à rédiger, 
à réviser, à traduire et à 
promulguer les lois adoptées par 
le gouvernement afghan. 
 

Le service de rédaction 
législative du ministère de la 
Justice afghan n’a pas la 
capacité, les méthodes et 
l’infrastructure requises pour 
rédiger, réviser, traduire et 
promulguer les lois d’une 
manière efficace et en temps 
opportun (août 2008). 

Le service de rédaction 
législative du ministère de la 
Justice afghan aura amélioré sa 
capacité. 
 

Le conseiller technique canadien auprès du service 
de rédaction législative du ministère de la Justice, à 
Kaboul, a aidé au lancement d’une nouvelle base de 
données juridiques en ligne pour l’Afghanistan. La 
formation des chercheurs au sein du groupe s’est 
poursuivie afin de leur permettre d’accroître leurs 
compétences en gestion de bases de données et en 
recherche juridique. 

 
Services essentiels 
 
Contexte : On a fixé un certain nombre de repères dans le contexte de cette priorité. Toutefois, certains d’entre eux sont moins concrets que les autres parce 
qu’ils sont fondés sur la perception de la population afghane et que les progrès seront mesurés en fonction des résultats d’enquêtes sur l’opinion publique. Il 
importe de noter que les sondages dans un milieu aussi complexe que celui de la province de Kandahar posent un certain nombre de difficultés et que les résultats 
ne sont pas toujours fiables. 
 
Dans le cas du projet de premier plan concernant le barrage Dahla, on a établi certains indicateurs clés quant à la superficie des terres irriguées et au nombre 
d’emplois créés. D’autres indicateurs de progrès continueront d’être définis au fur et à mesure que le projet sera mis en œuvre. 
 
Repère : Remettre en état le barrage Dahla et son réseau d’irrigation et de canaux en vue de créer des emplois et de favoriser l’agriculture.  
*Projet de premier plan du Canada* 
 

Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 
Les progrès réalisés quant à la 
remise en état de la structure du 
barrage Dahla et de son réseau 
d’irrigation. 
 

La construction de la voie 
d’accès est terminée et la fin des 
travaux effectués sur le pont 
approche (mars 2009). 

Parachèvement de tous les 
travaux de remise en état prévus 
conformément au plan du projet. 

Une partie importante des travaux physiques a été 
complétée sur la canalisation principale et secondaire 
pendant la période sèche. Plus de 200 000 m3 de 
limon ont été retirés ce qui a permis d’augmenter le 
débit des canaux. Au total, 350 000 m3 de limon et 
d’autre débris ont été retirés des canaux à ce jour.  
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Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 

Le nombre d’emplois créés 
grâce au projet du barrage 
Dahla. 

Le point de référence du plan 
relatif au projet était de zéro 
emploi (automne 2008). 

Créer 10 000 emplois 
saisonniers grâce au projet. 

Au cours du trimestre, plus de 500 emplois ont été 
créés en construction, ce qui porte le total à plus de 
2 400. Plus du quart des emplois créés au cours du 
trimestre sont des emplois spécialisés : ingénieurs 
locaux, personnes de métier et camionneurs. Ceci 
comprend également 17 emplois permanents avec le 
partenaire de mise en œuvre du projet. Au fur et à 
mesure que les rénovations progressent, la quantité 
d’eau fournie à chaque cycle agricole augmente, et 
du même coup le rendement agricole et le nombre 
d’emplois qui découlent de cette activité. 

 
Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 

Le nombre d’hectares de terre 
qui profitent de l’amélioration 
du réseau d’irrigation et de la 
gestion de l’eau. 

À l’heure actuelle, 
20 000 hectares de terre sont 
irrigués (à des degrés de qualité 
divers) grâce au barrage Dahla 
et à son réseau d’irrigation. 

Au total, 30 000 hectares de 
terre profiteront de 
l’amélioration du réseau 
d’irrigation et de la gestion de 
l’eau. 

Les pluies saisonnières ont été inférieures à la 
normale au cours de la période de croissance 
hivernale à Kandahar. Par conséquent, l’eau 
provenant du réservoir du barrage n’a pas encore été 
déversée dans les canaux. On ne peut donc pas 
mesurer le débit d’eau. Cependant, grâce aux travaux 
effectués récemment sur le barrage Dahla, un de nos 
projets de premier plan, la première récolte de safran 
depuis des décennies a été traitée à Kandahar. 

 
Repère : Construire, agrandir ou remettre en état 50 écoles au total dans la province de Kandahar. *Projet de premier plan du Canada* 
 

Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 
Le nombre de projets d’école 
(écoles construites, agrandies ou 
remises en état) dans les districts 
clés. 

On a entrepris 19 projets d’école 
et en a mené à bien 1 
(juin 2008). 

Construire, agrandir ou remettre 
en état 50 écoles. 

Treize projets d’école ont été menés à bien au cours 
du trimestre, ce qui en a porté le total à 39; 11 autres 
sont en chantier. 
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Repère : Permettre aux institutions locales et provinciales d’atteindre et de mettre en œuvre les objectifs du Plan national stratégique pour l’éducation 
en Afghanistan. 
 

Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 
Le nombre d’enseignants formés 
dans la province de Kandahar. 

Aucun enseignant n’a encore 
profité d’un programme de 
formation canadien (juin 2008). 

Former 3 000 enseignants. Afin de donner suite à l’ensemble des priorités du 
ministère afghan de l’Éducation en matière de 
formation, plus de 1 300 personnes ont été formées 
depuis 2008. 
 
Le Canada a également soutenu les efforts en vue 
d’offrir 2 500 occasions additionnelles de formation; 
certaines personnes pourraient toutefois avoir suivi 
plus d’un cours. 

 
Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 

Le nombre de personnes qui 
suivent le programme 
d’alphabétisation, de formation 
professionnelle et de 
perfectionnement des 
compétences. 

Plus de 5 000 personnes ont 
suivi le programme 
d’alphabétisation, tandis 
qu’environ 735 personnes ont 
reçu une formation 
professionnelle (2007). 

Dans l’ensemble, 
20 000 personnes de plus 
suivront le programme 
d’alphabétisation; 
1 070 personnes de plus 
recevront une formation 
professionnelle. 

CIBLE ATTEINTE : Cette cible a été atteinte 
au septième trimestre. Au cours du trimestre, la 
formation professionnelle s’est poursuivie et d’autres 
cours de développement des compétences ont été 
offerts, portant à plus de 6 000 le nombre de 
personnes ayant reçu une formation. Le programme 
d’alphabétisation se poursuit. 

 
Repère : Faire en sorte que les institutions provinciales et les groupes communautaires soient en mesure de choisir et de mettre en œuvre des projets 
d’infrastructure. 
 

Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 
Le pourcentage de collectivités 
qui, dans les districts clés, ont 
mené à terme des projets 
d’infrastructure entrepris par les 
organismes élus à l’échelle 
locale.  

Dans les districts clés, 60 % des 
collectivités ont mené à terme 
des projets d’infrastructure 
(décembre 2007). 

Dans les districts clés, 75 % des 
collectivités auront mené à 
terme des projets 
d’infrastructure. 

Dans les districts clés, 73 % des collectivités ont 
mené des projets d’infrastructure à terme; la situation 
demeure inchangée comparativement au dernier 
trimestre. 
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Repère : Les Kandaharis ont foi en la capacité du gouvernement provincial d’offrir des services essentiels, notamment en matière d’éducation et 
d’approvisionnement en eau, et de favoriser une croissance économique axée sur l’emploi. 
 

Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 
Le pourcentage de Kandaharis 
qui perçoivent une amélioration 
de la fiabilité au chapitre de la 
prestation de services. 

Parmi les Kandaharis interrogés, 
75 % se sont dits satisfaits des 
efforts déployés par le 
gouvernement provincial et 
l’administration locale pour 
rehausser leur qualité de vie. Par 
ailleurs, 64 % des répondants se 
sont dits plutôt satisfaits ou très 
satisfaits de la prestation de 
services éducatifs. Enfin, 39 % 
des répondants ont précisé qu’ils 
étaient satisfaits du taux 
d’emploi (février 2008).  

Maintenir et améliorer la 
perception à l’égard de la 
prestation de services. 

Parmi les Kandaharis interrogés, 72 % se sont dits 
satisfaits des efforts déployés par le gouvernement 
de l’Afghanistan pour améliorer leur qualité de vie, 
soit le plus haut pourcentage enregistré depuis 
mai 2009. Il s’agit d’une hausse par rapport au 
dernier trimestre, alors que cette proportion s’élevait 
à 66 %. 

 
Repère : Nouvelles perspectives économiques pour les Kandaharis dans les districts clés. 
 

Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 
Le nombre d’entreprises 
commerciales et de coopératives 
en activité dans les districts clés. 
 

Au total, 206 coopératives 
agricoles sont enregistrées 
(avril 2006) et 72 petites et 
moyennes entreprises sont en 
activité (juillet 2008). 

Croissance régulière du nombre 
d’entreprises dans les districts 
clés. 

NOUVELLE CIBLE ATTEINTE : Depuis juillet 
2008, on a constaté une augmentation constante du 
nombre d’entreprises commerciales dans les districts 
clés. On a enregistré quelque 75 nouvelles 
entreprises au cours du trimestre, portant à plus de 
1 300 le nombre cumulatif. 

 
Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 

Le nombre de clients du 
microfinancement et de 
l’épargne qui ont été servis. 

Dans la province de Kandahar, 
30 microprêts ont été consentis à 
des clients (mars 2008). 

Des prêts ont été consentis à 
500 clients grâce au Mécanisme 
de microfinancement et de 
soutien en Afghanistan. 

CIBLE ATTEINTE : Cette cible a été atteinte 
au sixième trimestre. Aucune nouvelle donnée n’est 
disponible pour le trimestre visé par le présent 
rapport. Cependant, jusqu’à la fin du trimestre 
précédent, 3 800 clients des districts clés s’étaient 
prévalus des services de microfinancement. 
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Aide humanitaire 
 
Contexte : Le premier repère établi à l’égard de cette priorité comporte un ensemble de critères quantitatifs et qualitatifs, car aucun indicateur ne permet à lui 
seul de brosser un tableau complet de la situation. Ensemble, ils permettront d’évaluer les progrès.  
 
Dans ce cas précis, le problème tient non pas aux indicateurs, mais plutôt à la difficulté de les mesurer sur une base trimestrielle, étant donné que les évaluations 
sont échelonnées sur une période prolongée. La nature évolutive des conditions de sécurité peut entraver la prestation de l’aide humanitaire et restreindre la 
possibilité de rendre compte publiquement de travaux à une échelle autre que nationale. En outre, il est important de noter que certaines données officielles, 
comme le nombre de victimes de mines antipersonnel, ont été obtenues par estimation étant donné que de nombreux accidents ne sont pas déclarés. 
 
Repère : Éradication de la polio en Afghanistan. *Projet de premier plan du Canada* 
 

Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 
Le nombre d’enfants vaccinés 
contre la polio au cours de 
chacune des multiples 
campagnes annuelles de 
vaccination à l’échelle nationale 
(on doit administrer beaucoup 
de vaccins pour éradiquer la 
polio).  

En 2007, environ 27,7 millions 
de vaccins ont été administrés à 
7 millions d’enfants à l’occasion 
de 4 campagnes à l’échelle 
nationale (2007).  

Éradiquer la polio d’ici 2009. On estime que 366 000 enfants ont été vaccinés dans 
la province de Kandahar au cours du trimestre, ce qui 
représente 90 % des enfants ciblés par la campagne. 

 

Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 
Le nombre de cas de polio 
déclarés. 
 

Au total, 17 cas de polio ont été 
déclarés au pays (2007).  

Éradiquer la maladie d’ici 2009. Au cours du trimestre, 7 nouveaux cas de polio ont 
été déclarés comparativement à 16 au même moment 
l’année dernière. Ces nouveaux cas se sont 
manifestés principalement au Sud du pays. De façon 
générale, on a enregistré 25 cas de polio en 2010 
comparativement à 38 en 2009.  
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Repère : La capacité des institutions publiques de planifier et de coordonner les mesures d’urgence et le soutien aux populations vulnérables dans la 
province de Kandahar. 
 

Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 
La quantité de denrées 
alimentaires fournies sous forme 
d’aide humanitaire afin de 
répondre aux besoins. 

Environ 21 % des Afghans 
(6,7 millions de personnes) ont 
reçu de l’aide alimentaire, soit 
214 000 tonnes d’aliments, par 
rapport à 30 % de la population 
qui était considérée en situation 
d’insécurité alimentaire grave 
(janvier-décembre 2007). 

Maintenir ou accroître le 
nombre d’Afghans qui reçoivent 
de l’aide alimentaire, par rapport 
aux besoins. 

Au cours du trimestre, grâce à la contribution 
financière du Canada, le Programme alimentaire 
mondial a fourni plus de 61 000 tonnes de nourriture 
à plus de 2 millions d’Afghans partout au pays. 

 
Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 

La capacité de l’Autorité 
nationale de gestion des 
catastrophes en Afghanistan et 
du Comité provincial de gestion 
des catastrophes (CPGC) 
d’établir des plans efficaces 
d’intervention en cas de 
catastrophes.  

Dans la province de Kandahar, 
le CPGC et l’équipe des 
Nations Unies ont élaboré un 
plan d’urgence complet en 
prévision d’un hiver rigoureux 
en 2007 et d’inondations au 
printemps. Deux séances de 
formation ont été données au 
CPGC sur la gestion des 
catastrophes. 

D’ici 2011, le CPGC aura 
élaboré des stratégies et des 
mécanismes intégraux de 
coordination des interventions 
en cas de catastrophes. 

NOUVELLE CIBLE ATTEINTE : Au cour du 
trimestre, le Canada a atteint son objectif en vue de 
soutenir le CPGC dans l’élaboration de plans 
efficaces de gestion des catastrophes. 

 
Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 

L’accès des populations 
vulnérables (femmes, enfants et 
personnes handicapées, 
rapatriées et déplacées) à des 
services de santé essentiels de 
qualité. 

La formation a été donnée à 
111 travailleurs de la santé 
(juin 2008). 
 

Former 500 travailleurs de la 
santé. 

CIBLE ATTEINTE : Cette cible a été atteinte au 
septième trimestre. Le partenaire du Canada qui se 
charge de la mise en œuvre devrait nous fournir de 
nouvelles données d’ici la mi-avril 2011. 
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Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 

La superficie des terres mises à 
la disposition des collectivités 
de la province de Kandahar et de 
l’ensemble du pays après 
inspection et élimination des 
mines et des débris de guerre 
explosifs. 

De mars 2007 à mars 2008, 
180 km2 de terres ont été mis à 
la disposition des Afghans à 
l’échelle nationale. 

Mettre à la disposition des 
Afghans un total de 500 km2 de 
terres. 

CIBLE ATTEINTE : Cette cible a été atteinte au 
neuvième trimestre. Dix kilomètres carrés de terres 
ont été mis à la disposition des collectivités au cours 
du trimestre, pour un total de 622 km2 dans tout le 
pays. 

 
Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 

Le nombre de personnes ayant 
reçu de l’information sur les 
mines dans la province de 
Kandahar. 

De mars 2007 à mars 2008, 
33 500 personnes ont reçu de 
l’information sur les mines. 

Renseigner 200 000 personnes 
au sujet des mines. 

CIBLE ATTEINTE : Cette cible a été atteinte au 
septième trimestre. Depuis mars 2007, plus de 
575 000 Kandaharis ont été sensibilisés aux dangers 
des mines. 

 
Sécurité frontalière et dialogue 
 
Contexte : En définitive, la sécurité frontalière et le dialogue dépendent de la solidité des relations établies entre le Pakistan et l’Afghanistan ainsi que du 
règlement de certains problèmes de longue date. Les repères dont le Canada se servira à l’égard de cette priorité comprennent des indicateurs de progrès 
qualitatifs et quantitatifs qui visent à évaluer l’efficacité des initiatives de gestion de la frontière entre l’Afghanistan et le Pakistan, y compris la coopération 
bilatérale. En raison de la longueur de cette frontière, du terrain accidenté et des infrastructures sous-développées, il est difficile d’obtenir des renseignements de 
base et d’établir des cibles. Le Canada a déjà commencé à travailler avec les gouvernements afghan et pakistanais afin de cerner, entre autres, les besoins en 
matière d’infrastructure et de formation. Ces renseignements seront essentiels lorsqu’il s’agira de peaufiner les bases de référence et les cibles du Canada dans 
l’avenir.  
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Repère : Des discussions régulières sur les questions frontalières. 
 

Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 
Un dialogue accru entre les 
représentants pakistanais et 
afghans au moyen de 
mécanismes tels que des ateliers 
parrainés par le Canada. 

Jusqu’à maintenant, trois ateliers 
parrainés par le Canada ont eu 
lieu. En juillet 2008, 
l’Afghanistan a suspendu les 
mécanismes clés contribuant au 
dialogue (août 2008).  

Mettre en place des mécanismes 
durables favorisant la tenue de 
discussions régulières de fond 
abordant un vaste éventail de 
questions à l’intention des hauts 
fonctionnaires. 

Le Groupe de travail conjoint créé dans le cadre du 
processus de Dubaï s’est réuni pour la cinquième fois 
les 13 et 14 novembre 2010 à Kaboul, depuis 
l’entente de mars 2009 relative au plan d’action. 

La mise en œuvre du plan d’action élaboré dans le 
cadre du processus de Dubaï se poursuit. Les efforts 
se concentrent dans trois grands domaines : 
l’établissement d’une infrastructure coordonnée aux 
points d’entrée, la compatibilité des systèmes de 
gestion des frontières et la formation, et 
l’institutionnalisation du dialogue et des mécanismes 
d’échange d’information. 

 
Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 

Une coopération accrue à la 
frontière entre la province de 
Kandahar et le Baloutchistan. 

Des discussions, au cours 
desquelles le Canada agit 
comme modérateur, se tiennent 
régulièrement à la frontière entre 
la province de Kandahar et 
le Baloutchistan. 

Mettre en place à cette frontière 
des mécanismes favorisant la 
tenue de discussions régulières 
de fonds sur un vaste éventail de 
questions. 

CIBLE ATTEINTE : Les réunions sur la sécurité 
frontalière, qui ont été instaurées avec l’aide du 
Canada pour favoriser la tenue de discussions entre 
l’Afghanistan et le Pakistan, ont pris la forme d’un 
nouveau mécanisme de collaboration, le Centre de 
coordination des frontières. Ce dernier joue un 
important rôle d’intermédiaire dans le cadre des 
partenariats entre la FIAS, les FNSA et l’armée 
pakistanaise. 
 
Les Forces canadiennes ont cédé la responsabilité du 
district de Spin Boldak aux États-Unis, lequel 
comprend la frontière entre la province de Kandahar 
et le Baloutchistan.  
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Repère : Une meilleure gestion des postes frontaliers entre la province de Kandahar et le Baloutchistan. 
 

Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 
La formation des autorités 
frontalières est terminée. 
 

Aucune formation n’a été 
dispensée jusqu’à présent 
(août 2008). 

Élaborer un programme de 
formation sur mesure pour les 
recrues portant sur les 
procédures douanières 
internationales et un programme 
de perfectionnement pour les 
cadres supérieurs des douanes 
afghanes, et ce, d’ici 
septembre 2009. 

Former de 150 à 200 douaniers 
afghans et 3 ou 4 instructeurs 
afghans d’ici 2011. 

AU CHAPITRE DU PROGRAMME DE 
FORMATION, LA CIBLE POUR 2011 A ÉTÉ 
ATTEINTE : Cette cible a été atteinte au cours du 
huitième trimestre. 
  
NOUVELLE - AU CHAPITRE DE LA 
FORMATION, LA CIBLE POUR 2011 A ÉTÉ 
ATTEINTE : Au total, 201 douaniers ont été formés 
et trois agents afghans ont été encadrés pour devenir 
instructeurs à l’Académie. De plus, l’ASFC a offert 
un cours de haute gestion à dix gestionnaires des 
douanes à l’Académie. 

 
 

Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 
Le parachèvement des projets 
d’infrastructure clés, y compris 
l’acquisition d’équipement. 

L’évaluation des besoins en 
infrastructure n’est pas encore 
terminée. Certains achats 
d’équipement sont en cours 
(août 2008). 

Terminer la construction d’un 
centre conjoint de coordination 
de district à Spin Boldak. 
Achever la modernisation de 
l’infrastructure et de 
l’équipement au poste frontalier 
de Weish, dans la province de 
Kandahar, en se basant sur les 
résultats d’une étude de 
faisabilité devant être menée à 
terme en mars 2009. 

AU CHAPITRE DU CENTRE, LA CIBLE POUR 
2011 A ÉTÉ ATTEINTE : Comme on l’indique 
dans le huitième rapport trimestriel, le Centre 
conjoint de coordination de district a ouvert ses 
portes. 

Au cours du trimestre, le Canada, de concert avec les 
intervenants américains et du gouvernement afghan, 
ont travaillé afin de finaliser les plans pour la 
construction d’un poste frontalier à Weish. Dans le 
cadre du projet, le Canada a préparé l’étude de 
faisabilité, une étude sur le développement 
d’infrastructures sociales, ainsi qu’une étude sur les 
munitions explosives non explosées. Les discussions 
se poursuivent sur d’éventuelles activités d’avant-
construction. 
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Développement démocratique et institutions nationales 
 
Contexte : Compte tenu de la nature du premier repère, les évaluations seront fondées sur des données quantitatives provenant, entre autres, d’études reconnues à 
l’échelle mondiale qui ont été menées dans le cadre du Programme de dépenses publiques et de responsabilité financière (PEFA). On s’appuiera également sur 
une appréciation qualitative des activités d’évaluation de ministères précis, de même que sur l’opinion de la population (sondages). 
 
Le gouvernement de l’Afghanistan a tenu des élections, l’une pour élire un président et des membres des conseils provinciaux 2009, l’autre en 2010 pour élire les 
membres du Parlement. 
 
Le Canada participera activement à ces activités, aux côtés de nombreux autres intervenants; il est important de le rappeler. C’est le gouvernement afghan qui 
dirige le pays, avec l’appui de la communauté internationale.  
 
Repère : Les principales institutions gouvernementales afghanes ont la capacité de planifier, de gérer et de maintenir la prestation de services, ainsi que de 
les doter des ressources nécessaires, y compris à l’échelle infranationale.  
 

Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 
L’établissement par les 
provinces de plans stratégiques à 
long terme conformes aux 
objectifs de la Stratégie de 
développement national de 
l’Afghanistan (SDNA). 

Aucune province n’a de plan 
stratégique (mars 2009). 
 

Chacune des 34 provinces aura 
un plan stratégique. 

La mise en place du plan 
stratégique de Kandahar aura 
progressé selon l’échéancier 
établi. 

On en est aux dernières étapes d’approbation pour ce 
qui est des plans stratégiques pour Herat et Mazar-e-
Charif. On a entrepris l’élaboration de plans 
stratégiques pour Kandahar, Helmand, Bamyan, 
Nangarhar et Laghman et donné la formation sur 
l’établissement des profils des provinces et la saisie 
de données de base. On estime que les plans 
stratégiques pour ces cinq provinces seront prêts au 
printemps de 2011. 

 
Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 

Mise en place de mécanismes 
efficaces de planification et 
d’établissement du budget. 
 

Écart de 9,7 % entre les 
dépenses publiques prévues et 
réelles (avril 2008).  

Écart de 5 % ou moins entre les 
dépenses publiques prévues et 
réelles. 

Seulement 39 % du budget principal de 
développement avait été dépensé à la fin du 
trimestre; à moins de trois mois de la fin de 
l’exercice, on estime que le gouvernement de 
l’Afghanistan n’aura pas dépensé la totalité de son 
budget. Nous rendrons compte de l’écart entre les 
dépenses publiques prévues et réelles à la fin de 
l’exercice en Afghanistan (soit le 20 mars 2011), dès 
que les données seront connues. 

 



  www.afghanistan.gc.ca 
 

32

 
Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 

Le perfectionnement des 
mécanismes gouvernementaux 
de suivi et de présentation de 
rapports par souci de 
transparence. 

Exhaustivité et fréquence des 
budgets et des rapports 
financiers, et accès du public à 
ceux-ci, évalués à trois  
(selon le PEFA) (avril 2008). 

Exhaustivité et fréquence des 
budgets et des rapports 
financiers, et accès public à 
ceux-ci, évalués à plus de trois 
(selon le PEFA 3+). 

La gestion des finances publiques est évaluée aux 
deux ans, selon la méthodologie PEFA, un 
partenariat de donateurs multiples de la Banque 
mondiale ayant pour objectif de renforcer les 
systèmes de dépenses publics, d’acquisition et de 
responsabilité comptable des pays récepteurs. Le 
gouvernement de l’Afghanistan est en train 
d’élaborer un cadre de référence pour la prochaine 
évaluation qui devrait s’amorcer en 2011. 

 
Repère : La capacité de l’Afghanistan à gérer un scrutin. 
 

Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 
La création d’un registre 
national des électeurs. 

À titre d’essai, un processus 
d’inscription des électeurs a été 
mené dans trois provinces 
déterminées (avril 2008). 

La mise à jour en quatre étapes 
du registre en vue de l’élection 
présidentielle en 2009 est 
terminée : 
- inscription des électeurs de 

14 provinces à la première 
étape; 

- inscription des électeurs de 
10 autres provinces à la 
deuxième étape; 

- inscription des électeurs de 
6 provinces de plus à la 
troisième étape; 

- inscription des électeurs de 
4 autres provinces, dont celle 
de Kandahar, à la quatrième 
étape*. 

*Cette cible a été actualisée, car le 
gouvernement de l’Afghanistan a 
achevé son plan d’inscription des 
électeurs. 

CIBLE ATTEINTE : Le registre des électeurs avait 
été mis à jour en prévision de l’élection 
présidentielle de 2009. Il l’a été de nouveau entre les 
mois de juin et d’août derniers en vue des élections 
législatives de 2010. 
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Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 

Le nombre d’électeurs inscrits 
au pays. 

Environ 12,6 millions 
d’électeurs sont actuellement 
inscrits au registre (2005). 

Inscrire 2 millions d’électeurs de 
plus au registre actuel en vue de 
l’élection du président et des 
membres des conseils 
provinciaux en 2009. Inscrire 
500 000 nouveaux électeurs au 
registre de 2009 en vue des 
élections du Parlement et des 
conseils de district en 2010. 

LA CIBLE POUR 2009 A ÉTÉ ATTEINTE : Plus 
de quatre millions d’électeurs étaient inscrits au 
registre avant la tenue des élections de 2009. 

Le registre a été mis à jour avant la tenue des 
élections législatives de 2010 avec l’inscription de 
quelque 377 000 personnes. Ceci comprend de 
nouvelles personnes inscrites, des personnes qui ont 
perdu leur carte électorale, d’autres qui ont atteint 
l’âge de 18 ans ou qui sont déménagées après la 
dernière élection. 

 
Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 

Le taux de participation 
électorale. 
 

Dans l’ensemble, 70 % des 
électeurs inscrits ont participé 
aux dernières élections 
présidentielles, et 51,5 % d’entre 
eux ont participé aux dernières 
élections du Parlement et des 
conseils provinciaux. 

Taux de participation visé : 
70 % chez les hommes et 
40 % chez les femmes. Ces 
cibles tiennent compte des 
statistiques sur lesquelles on se 
base actuellement dans le cadre 
du projet ELECT du Programme 
des Nations Unies pour le 
développement.  

Les statistiques mentionnées dans la cible pour 2011 
ne sont plus utilisées dans le cadre du Programme 
des Nations Unies pour le développement. Selon les 
résultats définitifs publiés par la Commission  
électorale indépendante, 4,3 millions de votes ont été 
comptabilisés lors de l’élection de la Wolesi Jirga 
(chambre basse du Parlement). 

 
Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 

La création d’une commission 
indépendante de traitement des 
plaintes concernant les élections. 
 

À l’heure actuelle, il n’existe 
pas de commission indépendante 
de traitement des plaintes 
concernant les élections 
(août 2008). 

Établir une commission 
indépendante de traitement des 
plaintes concernant les élections. 

CIBLE ATTEINTE : Une commission 
indépendante de traitement des plaintes concernant 
les élections a été établie. Elle était en activité lors 
des présidentielles de 2009 et des législatives de 
2010. 
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Réconciliation politique 
 
Contexte : Au bout du compte, seul le gouvernement afghan a l’autorité voulue pour mettre en œuvre un processus de réconciliation politique. Le Canada et ses 
partenaires internationaux assumeront un rôle de soutien. Pour mesurer le progrès à l’égard de ce repère, nous utiliserons des indicateurs comme la désignation 
des institutions et des autorités afghanes responsables de faire progresser la réconciliation, de même que l’établissement d’un processus transparent et efficace 
visant la réconciliation des insurgés. 
 
L’Afghanistan ne peut maintenir la paix ni atteindre les objectifs qu’il s’est fixés en matière de gouvernance et de développement en s’appuyant uniquement sur 
ses ressources militaires. Un processus de réconciliation dirigé par le gouvernement afghan et appuyé par la communauté internationale contribuerait à favoriser 
une paix durable. 
 
Repère : Capacité accrue du gouvernement de l’Afghanistan de promouvoir la réconciliation chez les Afghans. 
 

Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 
Désignation par le 
gouvernement afghan des 
institutions et des autorités 
responsables de faire progresser 
la réconciliation au pays et 
établissement d’un processus de 
réconciliation nationale.  

Un point de convergence et un 
processus clair n’ont pas encore 
été définis (août 2008). 
 
 

Faire avancer le processus de 
réconciliation au moyen d’une 
autorité responsable. 

NOUVELLE CIBLE ATTEINTE : La nouvelle 
autorité responsable, le Haut conseil de la paix 
afghan, a amorcé ses activités ce trimestre avec 
l’établissement de son mandat et des activités de 
sensibilisation partout au pays.   

 
Indicateur de progrès Base de référence Cible pour 2011 Résultats trimestriels 

Capacité accrue du 
gouvernement afghan de 
communiquer avec les citoyens 
au sujet de la réconciliation. 

La capacité du gouvernement de 
l’Afghanistan de communiquer 
en temps opportun l’information 
relative à ses programmes, ses 
politiques et ses objectifs est 
limitée (août 2008). 

Faire en sorte que le 
gouvernement de l’Afghanistan 
communique activement 
l’information concernant ses 
programmes, ses politiques et 
ses objectifs relatifs à la 
réconciliation à l’échelle du 
pays, des provinces et des 
districts. 

CIBLE ATTEINTE : On a annoncé dans le dixième 
rapport trimestriel que la construction, l’outillage et 
la dotation des centres d’information et des médias 
du gouvernement afghan à Kandahar et à Kaboul 
(financé par le Canada) avait été complétés. Le 
gouvernement afghan se sert des centres pour 
disséminer partout dans le pays l’information sur la 
réconciliation. 
 

 
 
 
 
 




